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Malgré l'adoption de la loi Omnibus et 
malgré l'épanouissement du mouvement de 
libération gaie, Montréal n'échappe pas à la 
vague anti-gaie qui déferle à travers 
l'Amérique à la fin des années 1970. La 
situation à Montréal est néanmoins diffé-
rente de celle des États-Unis et du Canada 
anglais, puisque la « nouvelle droite » n'y 
est pas présente. Ici ce sont les pouvoirs 
municipaux qui tentent de brimer les 
nouvelles libertés et c'est contre eux que les 
gais se mobilisent. Le maire de Montréal, 
Jean Drapeau, fait des homosexuels ses 
boucs émissaires et se pose ainsi en 
farouche défenseur des bonnes mœurs. 
Cela devient chez lui une obsession que de 
vouloir « assainir » la ville avant la tenue 
d'événements internationaux. Il a déjà
ordonné un « nettoyage » avant l'Expo 67 
et, en 1975, on applique pour la première 
fois la « loi sur les maisons de débauche »
à un sauna gai, lors de la descente à
l'Aquarius. La venue des Olympiques en 
1976 est un nouveau prétexte pour justifier 
une série d'arrestations et de descentes à la 
mitraillette dans les bars des gais et des 
lesbiennes.

Cependant les choses ont changé depuis 
1967 et la réaction est rapide. La com-
munauté met sur pied le « Comité homo-
sexuel anti-répression / Gay Committee
Against Repression » qui organise la pre-
mière manifestation gaie en juin 1976 et 
devient plus tard « l‘Association pour les 
droits des gai(e)s du Québec » (ADGQ). 
Quand on se sert de la « loi sur les maisons 
de débauche » pour la première fois contre 
un bar lors de la descente au Truxx en 
1977, la manifestation monstre qui s'ensuit 
amène le gouvernement du Parti québécois 
à amender la "Charte des droits de la 
personne". Le Québec devance le reste de 
l'Amérique du nord en protégeant ses 
citoyens contre la discrimination basée sur 
l'orientation sexuelle. Quoique l'admi-
nistration Drapeau continue à utiliser la « loi 
sur les maisons de débauche » à l'encontre 
d'établissements gais, notamment au 
Sauna David en 1980 et au bar Bud's en 
1984, la place occupée par la communauté
gaie en politique municipale a radicalement 
changé. Raymond Blain, premier échevin 
de Montréal ouvertement gai est élu en 
1986 et garde ce poste jusqu'à son décès 
en mai 1992.

Despite the passage of the Omnibus Bill 
and the rise of the Gay Liberation 
Movement, Montréal was not exempt from 
the anti-gay backlash that swept the 
continent in the late 1970s. Unlike in the 
United States and English Canada, the New 
Right was not active here. Instead the 
repressive activities of the state provided 
the focus for gay organizing. Longtime 
mayor Jean Drapeau was fond of targeting 
gays as scapegoats to prove he was 
enforcing morality. With Expo 1967, 
Drapeau had begun a pattern of "cleanup" 
raids before major international events. 
Montréal saw the first use of bawdy house 
legislation against a gay sauna in the 
Aquarius raid in 1975. The 1976 Olympic 
Games provided another pretext and led to 
a wave of arrests in saunas and even 
machine-gun raids on bars, both gay and 
lesbian.

Now however, the response was different, 
as the community organized the "Gay 
Coalition Against Repression“ / "Comité
homosexuel anti-répression", which orga-
nized the first gay demonstration in June 
1976 and later evolved into the "Association 
pour les droits des gai(e)s du Québec" 
(ADGQ). When the bawdy house law was 
used for the first time against a gay bar in 
the 1977 Truxx raid, the massive de-
monstration in response was enough to 
convince the new Parti québécois go-
vernment to amend the Human Rights 
Charter. Québec thus became the first 
major jurisdiction in North America to 
protect its citizens against discrimination on 
the basis of sexual orientation. 

Although the Drapeau administration 
continued to use the bawdy house law 
against gay establishments in the Sauna 
David raid of 1980 and the Bud's bar raid in 
1984, the long-term place of the gay 
community in municipal politics had 
undergone a fundamental change. With 
Drapeau finally gone, this change was best 
illustrated by the election in 1986 of 
Montréal's first openly gay city council 
member, Raymond Blain, who kept his 
position until his death in May 1992.

La manifestation du Truxx – reportage du Journal de Montréal, 24 octobre 1977.

Feuille de mobilisation pour la manifestation qui a suivi la descente au Truxx, 
octobre 1977.

Feuille de mobilisation après la descente au Sauna David, avril 1980.

En 1977, Le Québec sera la première province à interdire
la discrimination basée sur l’orientation sexuelle.
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